
ANNEXE 8 - CHRONOLOGIE AVRIL 1999 – MARS 2000 
 

BURUNDI RWANDA CONGO (R.D.) 

 
Avril 1999 
 
07.4: Des enseignants des 
écoles primaires (province 
de Bujumbura rural), 
accusés de collaboration 
avec les “assaillants”, 
emprisonnés par les auto-
rités administratives et 
l’armée. 
09.4: Visite des camps des 
réfugiés burundais de 
Kigoma (Tanzanie) par le 
médiateur dans le conflit 
burundais, l’ex-président 
tanzanien Julius Nyerere 
(rassurer les réfugiés pour 
leur sécurité). 
15.4: Visite du président 
rwandais, Pasteur Bizi-
mungu (renormaliser les 
relations entre les deux 
pays).  
-Refus de l’épiscopat du 
Burundi et du nonce du 
Burundi à rencontrer le 
président du Rwanda lors 
de sa visite à Bujumbura, 
et expression de leur sou-
tien moral et spirituel à 
l’Eglise du Rwanda. 
19.4: Reprise des discus-
sions à Arusha dans le 
cadre du processus de 
paix. 
20.4: Rappel par le gou-
vernement burundais de sa 
position de neutralité dans 
conflit en RDC. 
22.4: Déclaration de Am-

 
 
 
01.4: Début de la semaine de 
deuil en hommage aux victi-
mes du génocide de 1994. 
02.4: Le taux de participation 
aux élections locales et c
munales estimé à 80-90%.

om-
 

03.4: Annonce par le vice-
président rwandais, Paul 
Kagame, de l’ouverture 
d’une enquête sur les accusa-
tions de génocide contre le 
premier ministre, Pierre-
Célestin Rwigema. 
-Déclaration de Paul Kagame 
que les troupes rwandaises 
resteront en RDC tant que la 
sécurité de son pays sera 
menacée. 
08.4: Exclusion de quelques 
députés de l’Assemblée na-
tionale de transition (2 du 
PSD, 2 du MDR, 1 du PL, 1 
du PDC). Démission de trois 
membres du FPR.  
14.4: Arrestation de l’évêque 
catholique de la préfecture de 
Gikongoro, Mgr Augustin 
Misago, sur présomption 
d’implication dans le géno-
cide de 1994. Plusieurs réac-
tions (Vatican, Eglises soeurs 
du Burundi, du Congo, de la 
Tanzanie, de Belgique et de 
France).  
19.4: Refus d’un tribunal 
militaire suisse de juger Ful-
gence Niyonteze, ancien 

 
  
 
01.4: Selon le rapport 
présenté à Genève par 
Robert Garreton, rapporteur 
spécial des Nations unies 
sur le Congo, constat de 
graves violations des droits 
de l’homme. 
Recommandation de la 
création d’un Tribunal 
pénal international. 
-Visite à Kinshasa de Salim 
Ahmed Salim, secrétaire 
général de l’OUA  (relance 
de la recherche d’une 
solution politique à la crise 
congolaise). 
05.4: Nomination par Kofi 
Annan, secrétaire général 
de l’ONU, de Moustapha 
Niasse, ancien ministre des 
Affaires étrangères du 
Sénégal, en qualité 
d’envoyé spécial pour la 
RDC (ONU/OUA). 
05.4: Annonce du départ de 
Goma de Ernest Wamba dia 
Wamba pour installation à 
Kisangani (nouvelle dispute 
interne). 
06.4: Arrestation de 
Baudouin Hamuli, 
secrétaire général du 
CNONG (Conseil national 
des ONG de 
développement).   
08.4: Arrivée à Luanda du 
président Kabila. 
Participation à un mini-
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broise Niyonsaba, ministre 
burundais pour le proces-
sus de paix, de 
l’éventualité de la conclu-
sion des pourparlers avant 
la fin de l’année 1999.  
Avis contraire de Antony 
Nyaki, chef du secrétariat 
du bureau du facilitateur  
(lenteur des progrès dans 
l’examen des points ins-
crits à l’ordre du jour).  
28.4: Réunion à Bujumbu-
ra des ONG des droits de 
l’homme dans le cadre de 
la 25ème session de la 
Commission africaine des 
droits de l’homme et des 
peuples. 
30.4: Adoption par la 
Commission des droits de 
l’homme de l’ONU d’une 
résolution exhortant le 
gouvernement burundais à 
lutter contre l’impunité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

bourgmestre de la commune 
de Mushubati (préfecture de 
Gitarama). 
20.4: Rejet par le gouverne-
ment rwandais de l’accord de 
cessez-le-feu signé à Syrte 
(Libye) entre le président 
Museveni de l’Ouganda et le 
président Kabila. 
22.4: Rejet par le tribunal de 
première instance de Kigali 
d’un appel de remise en 
liberté de l’évêque de la 
préfecture de Gikongoro, 
Mgr Augustin Misago (rai-
son de santé). 
23.4: Refus de l’avocat de 
l’ancien ministre rwandais de 
la défense, Casimir Bizimun-
gu, devant le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda 
(TPIR) de voir son client 
interrogé par des gouverne-
ments étrangers (suédois, 
britanniques et néo-
zélandais). 
26.4: Rencontre entre le 
président du Rwanda, Pas-
teur Bizimungu, et les évê-
ques du Rwanda (arrestation 
de Mgr Augustin Misago). 
-Annonce par Paul Kagame, 
vice-président rwandais, de 
l’imminence (commence-
ment) de la fin du gouverne-
ment de transition eu égard 
aux résultats des élections 
locales. 
30.4: Fulgence Niyonteze en 
définitive jugé par le Tribu-
nal militaire suisse de divi-
sion 2 pour assassinat, et 
condamné à la réclusion 
criminelle à perpétuité.  

sommet avec ses pairs 
Mugabe du Zimbabwe, 
Nujoma de Namibie et dos 
Santos d’Angola (signature 
d’un pacte de défense 
collective). 
09.4: Adoption par le 
Conseil de sécurité de 
l’ONU de la résolution 
1234 condamnant la 
présence des “forces non 
invitées” en RDC. 
12.4: L’aéroport de Lodja 
(Kasai occidental) tombe 
entre les mains des rebelles. 
14.4: Arrivée à Kinshasa de  
Moustapha Niasse (contacts 
avec le président Kabila et 
les principaux dirigeants, la 
société civile, les 
confessions religieuses et 
les opposants politiques). 
17.4: Annonce par le 
ministre de l’Information, 
Didier Mumengi, du début 
du débat national à Rome. 
22.4: Appui par le Conseil 
de sécurité de l’ONU de 
l’accord de cessez-le-feu de 
Syrte. Prévision d’envoi de 
troupes neutres dans les 
zones frontalières avec 
l’Ouganda.   
-Annonce par le président 
Kabila de la dissolution de 
l’Alliance démocratique des 
Forces de Libération 
(AFDL) et lancement des 
Comités du Pouvoir 
populaire (CPP). 
29.4: Rejet par l’ASADHO 
(Association de défense des 
droits de l’homme) et par le 
CNONG (Collectif 
congolais d’ONG de 
développement) de la liste 
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des invités au débat 
national, et refus d’y 
prendre part.  
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BURUNDI 
 

 
RWANDA 

 
CONGO (R.D.) 

 
 
Mai 1999  
 
Nuit du 1er au 02.5: Atta-
que par des combattants 
du FDD/FNL de la bri-
gade de Kabezi (Bujum-
bura rural). 
07.5: Le président Buyoya 
accusé par 2 parlementai-
res du FRODEBU de 
n’avoir pas tenu ses enga-
gements envers son prédé-
cesseur, l’ancien chef de 
l’Etat Sylvestre Ntiban-
tunganya (avantages d’un 
ancien chef de l’Etat). 
10.5 Selon l’International 
Crisis Group 
(ICG/Bruxelles), le calen-
drier retenu pour le pro-
cessus de paix d’Arusha 
est “irréaliste” (retombées 
de la guerre et de 
l’embargo, situation fi-
nancière et socio-
économique catastrophi-
que, etc.)  
11.5: Début d’une nou-
velle série de pourparlers 
dans le processus de paix 
d’Arusha (préparation 
d’un accord de paix entre 
les bords opposés du Bu-
rundi du 11 au 22 mai). 
Résultats qualifiés de 
“progrès appréciables”, 
selon la Fondation Nye-
rere). 
-L’engagement de divers 
Etats et institutions à par-
ticiper au financement du 

 
 
 
03.5: Décès de l’Abbé Mo-
deste Mugwarareba, lauréat 
du prix Pax Christi interna-
tional pour la Paix en 1998, à 
la suite d’une maladie. 
04.5: Rencontre en Tanzanie 
des présidents de l’Ouganda 
et du Rwanda (tentatives de 
réduction des désaccords à 
propos des opérations mili-
taires en RDC).  
06.5: Visite du vice-président 
rwandais, Paul Kagame, en 
Afrique du Sud (entretiens 
avec son homologue sud-
africain Thabo Mbeki sur le 
conflit au Congo).  
07.5: Séjour à Kigali d’une 
délégation belge du ministère 
de la Justice (discussion sur 
l’extradition du major 
Ntuyahaga arrêté en Tanza-
nie et soupçonné d’avoir joué 
un rôle dans le génocide de 
1994). 
13.5: Les autorités de Kins-
hasa accusées par le minis-
tère rwandais de la Défense 
de mobiliser l’Interahamwe 
pour renverser le gouverne-
ment rwandais et parachever 
le génocide commencé en 
1994. 
14.5: L’ancien premier mi-
nistre suédois, Ingrvar Carl-
son, désigné par Kofi Annan, 
secrétaire général de l’ONU, 
pour diriger l’enquête sur le 
rôle de l’ONU lors du géno-

  
 
 
04.5: Annonce de la colla-
boration entre le président 
Chiluba de la Zambie et son 
homologue libyen, le colo-
nel Muammar Kadhafi, 
dans le processus de paix en 
RDC (mise en application 
de l’accord de Syrte). 
10.5: Report du débat na-
tional prévu à Nairobi du 8 
au 15 mai 1999 entre gou-
vernement congolais, rebel-
les et société civile (raisons 
liées aux préparatifs). 
-Annonce par le HCR de la 
réouverture de son bureau à 
Goma, fermé en octobre 
1997 (évaluation de la si-
tuation des Rwandais restés 
dans la forêt après le dé-
mantèlement des camps). 
11.5: Deux villes sous 
contrôle rebelle, Goma et 
Uvira, bombardées par des 
forces gouvernementales et 
alliées. Déclaration de 
n’avoir visé que des cibles 
militaires. 
-Annonce par le Kenya de 
l’ajournement des pourpar-
lers sur la paix en RDC 
(permettre des consultations 
avec les participants). 
-Appel du Conseil de sécu-
rité de l’ONU à toutes les 
parties en conflit à signer 
sans délai un accord de 
cessez-le-feu sur base du 
rapport de l’envoyé spécial 
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processus de paix inter-
burundais estimé à 6 mil-
lions de dollars par la 
Fondation Nyerere. 
-Annonce par Jérôme 
Ndiho, porte-parole du 
CNDD-FDD, de la parti-
cipation de son groupe-
ment s’il est invité. 
16.5: Déclaration de Ga-
hungu Apollinaire, un  des 
conseillers du président du 
Burundi, sur l’existence 
d’une certaine divergence 
entre le président Buyoya 
et l’ancien président tan-
zanien Julius Nyerere, 
médiateur du processus de 
paix. 
-Selon un rapport commun 
de deux organismes 
“Search for Common 
Ground” (Recherche d’un 
terrain d’entente) de Was-
hington et le “Centre for 
Conflict Resolution” 
(Centre pour le règlement 
des conflits) du Cap, le 
Burundi serait le seul pays 
des Grands Lacs qui parle 
et négocie avec toutes les 
formations politiques, 
armées ou non. 
25.5: Démenti par le mi-
nistre burundais de la 
défense, Alfred Nkurunzi-
za, de l’information 
concernant l’attaque de la 
RDC par les troupes bu-
rundaises. 
-Selon Jean-Bosco Sin-
dayigaya, vice-président 
du groupe rebelle Palipe-
hutu, il y aurait ouverture 
d’un nouveau front dans la 
commune de Kinyinya 

cide de 1994. 
18.5: Annonce par le gou-
vernement de la décision de 
changement du drapeau et de 
l’hymne national (symboles 
évoquant le génocide de 
1994). 
20.5: Annonce de 
l’allocation d’une aide de 50 
millions de dollars au Rwan-
da dans le cadre du (pro-
gramme d’ajustement struc-
turel) 
24.5: Visite à Kisangani 
(RDC) du ministre des affai-
res étrangères rwandais, 
Amri Sued Ismael, suite aux 
affrontements de Kisangani 
entre soldats rwandais et 
partisans de Wamba dia 
Wamba (week-end du 22 au 
23 mai 1999). 
25.5: Han Sung-Joo, ancien 
ministre coréen des affaires 
étrangères, et le général nigé-
rian Rufus Kupolati, ancien 
responsable de la mission de 
maintien de la paix de l’ONU 
à Jérusalem, désignés par le 
secrétaire général de l’ONU,  
Kofi Annan comme membre 
de la commission d’enquête 
sur le comportement de 
l’ONU au Rwanda lors du 
génocide. 
27.5: Annonce de la c
nation à perpétuité de Clé-
ment Kayishema, ancien 
préfet de la Kibuye, et à 25 
ans de prison de Obed Ru-
zindana, homme d’affaire de 
Kibuye, pour crimes de gé-
nocide. 

ondam-

28.5: Proclamation d’un 
cessez-le-feu unilatéral en 
RDC par le gouvernement de 

de l’ONU pour le processus 
de paix en RDC, Mousta-
pha Niasse, et invitation à 
participer au Débat national 
prévu pour juin 1999 à 
Nairobi. 
17.5: Scission du RCD 
(Rassemblement congolais 
pour la démocratie) en deux 
directions, l’une appuyée 
par le Rwanda (RCD-Goma 
avec le Dr Emile Ilunga) et 
l’autre par l’Ouganda 
(RCD-Kisangani, sous la 
conduite de  Ernest Wamba 
dia Wamba). 
-Le commandement mili-
taire ougandais dans la 
partie est de la RDC accusé 
par le RCD-Goma de cher-
cher à diviser le mouvement 
(tentative de désarmement 
des troupes du RCD en vue 
d’une fusion avec le MLC 
(Mouvement de Libération 
congolais) dirigé par Jean-
Pierre Bemba dans le nord 
du pays). 
-Selon Aldo Ajello, envoyé 
spécial de l’Union euro-
péenne pour la région des 
Grands Lacs, le désarme-
ment des ex-FAR et de 
l’Interahamwe est crucial 
pour le règlement du conflit 
en RDC. 
25.5: Divergences de vues 
au Sommet des 12 chefs 
d’Etat du Marché commun 
de l’Afrique australe et de 
l’Est (COMESA), suite à la 
réaction du président Kabila 
à propos de l’agression 
burundaise.  
26.5: Début du retrait des 
troupes tchadiennes enga-
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(est du pays) par la bran-
che armée les Forces na-
tionales de libération 
(FNL). 
 
 
 
 
 
 
  

Kigali. 
-Critique par le ministre 
rwandais de la Justice, Jean 
de Dieu Mucyo, de la 
condamnation infligée à 
Obed Ruzindana par le TPIR, 
pour participation au géno-
cide (25 ans 
d’emprisonnement).   
31.5: Déclaration du vice-
président rwandais et minis-
tre de la Défense sur la pour-
suite par les soldats rwandais 
de leur mission au Congo 
pour “se défendre”. Démenti 
au sujet d’un éventuel désac-
cord entre l’Ouganda et le 
Rwanda. 
-Election de Navanethem 
Pillay (Sud-africaine) à 
l’unanimité au poste de pré-
sident du TPIR en rempla-
cement de Laïty Kama (Sé-
négalais) 
-Prestation de serment de 
trois nouveaux juges du 
Tribunal pénal international 
pour le Rwanda (TPIR) pour 
un nouveau mandat de 4 ans.  
 
 
 
 

gées dans le conflit en RDC 
en application des accords 
de Syrte en Libye (près de 
2.000 soldats) 
31.5: Annonce par Jean-
Pierre Bemba, leader du 
MLC, de ce que 2.000 
hommes des troupes de 
Kabila  ainsi qu’une bri-
gade du RCD auraient dé-
serté l’armée régulière et 
intégré le MLC après un 
entraînement au combat par 
les Ougandais et une forma-
tion politique. Information 
démentie par Bizima Kaha-
ra, un des dirigeant du RCD 
en ce qui concerne leurs 
combattants. 
-Déclaration par Wamba 
dia Wamba d’une possibili-
té d’alliance entre sa bran-
che du RCD avec le MLC 
de Jean-Pierre Bemba. 
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BURUNDI 
 

 
RWANDA 

 

 
CONGO (R.D.) 

 
Juin 1999 
 
04.6: Assassinat, par des 
gendarmes, de 3 Suisses du 
Comité international de la 
Croix Rouge (CICR) à Ru-
banga, commune de Mugi-
na, province de Cibitoke 
(crime attribué à la rébellion 
par l’armée). 
08.6: Réaffirmation par le 
président burundais, Pierre 
Buyoya, à l’issue d’un 
voyage en Libye, au Tchad 
et au Gabon, du non-
alignement de son pays dans 
la guerre en RDC. 
-Réaction des groupes  
d’opposition à la proposition 
gouvernementale d’une 
“période de stabilisation” 
impliquant une transition sur 
10 ans. 

 
 
 
01.6: Rencontre en Tanzanie 
entre le président ougandais 
Museveni et le vice-
président rwandais Paul 
Kagame (pourparlers au 
sujet de la situation au 
Congo). 
-Ouverture du procès des 
assassins présumés de 
l’ancien ministre rwandais 
de l’Intérieur Seth Sendas-
honga à Nairobi devant la 
Haute Cour. 
04.6: Remise en liberté de 
148 personnes soupçonnées 
de génocide pour absence de 
dossier. 
07.6: La trêve unilatérale 
déclarée par le Rwanda en 
RDC compromise suite à 
l’éclatement de nouveaux 
affrontements (pilonnage sur 
plusieurs fronts par les trou-
pes régulières).  
-Annonce de la conclusion 
d’un accord entre le TPIR et 
le Mali en vue d’accueillir 
des prisonniers que le tribu-
nal aura jugés coupables de 
génocide. 
09.6: Décision par les partis 
siégeant au parlement et au 
gouvernement de transition 
du prolongement de la pé-
riode de transition à 4 ans 
(jusqu’en 2003). 
10.6: Annonce par le gou-
vernement canadien de la 
nomination de Louise Ar-

 
 
 
07.6: A l’issue des entretiens 
entre le ministre d’Etat ou-
gandais aux Affaires Etran-
gères, Amama Mbabazi, et 
le ministre congolais de la 
Justice, Mwenze Nkongolo, 
réaffirmation du soutien de 
l’Ouganda et de la RDC à 
l’accord de Syrte (Libye) 
signé par les chefs d’Etat 
des deux pays en avril der-
nier et déclaration de leur 
attachement au processus de 
paix en cours à Lusaka. 
Mise sur pied d’un comité 
d’experts (examen de la 
mise en pratique de l’accord 
de Lusaka). 
10.6: Rencontre à Kabale 
(sud-ouest de l’Ouganda) 
des trois factions rebelles 
opposées au gouvernement 
du président Laurent-Désiré 
Kabila (harmonisation des 
positions en vue des négo-
ciations élargies). Participa-
tion de l’Ouganda, du 
Rwanda et de la Tanzanie 
(pays neutre).  
11.6: Eventualité d’une 
fusion en un seul des ac-
cords de paix de Syrte et de 
Lusaka en vue d’aplanir les 
divergences dans la recon-
naissance desdits accords 
par les parties en conflit. 
13.6: Déclaration optimiste 
de la secrétaire d’Etat ad-
jointe des Etats-Unis aux 
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bour, procureur près le Tri-
bunal pénal international 
pour le Rwanda, en qualité 
de juge à la Cour Suprême 
du Canada. 
-Annonce de l’octroi au 
Rwanda par les Etats-Unis 
d’un don de 10 millions de 
dollars en faveur du système 
judiciaire rwandais. 
16.6: Amnesty international 
attire l’attention, dans son 
rapport annuel, sur l’énorme 
coût humain du conflit dans 
les Grands Lacs (violation 
des droits, privatisation du 
recours à la violence, aug-
mentation des disparitions, 
traitements cruels, inhu-
mains et dégradants). 
18.6: Décès par maladie de 
Mgr Jean-Baptiste Gahama-
nyi, ancien évêque de Bu-
tare. 
21.6: Interpellation aux 
environs de Shabunda 
(RDC) de Valérie Bemeriki, 
journaliste à l’ancienne 
Radio télévision libre Mille 
Collines (RTLM), et remise 
à la justice rwandaise. 
23.6: Désignation par une 
Cour d’appel française du 
juge Hervé Stéphan pour 
mettre en examen l’Abbé 
Wenceslas Munyeshyaka, 
présumé avoir participé au 
génocide de 1994. 
28.6: Mise en garde adressée 
par le vice-président rwan-
dais et ministre de la Dé-
fense, Paul Kagame, à tous 
ceux qui seraient partisans 
du retour de Kigeri V au 
Rwanda. 

affaires africaines, Susan 
Rice (rapport au Sénat amé-
ricain), suite aux derniers 
développements de la crise 
en RDC (accord de Syrte, 
retrait des troupes tchadien-
nes, position de l’Ouganda 
dans les combats, trêve 
unilatérale décrétée par le 
Rwanda, initiatives de la 
SADC). Inquiétude face à 
l’implication croissante de la 
Libye en RDC et au soutien 
du Soudan aux insurgés 
ougandais. 
-Selon l’International Crisis 
Group de Bruxelles, le prin-
cipal obstacle à tout règle-
ment du conflit en RDC est 
la présence de six conflits 
différents sur son territoire  
(guerre liée aux questions 
internes).   
17.6: Réunion en Afrique du 
Sud des présidents Frederic 
Chiluba (Zambie), Sam 
Nujoma (Namibie), Robert 
Mugabe (Zimbabwe), Joa-
chim Chisano (Mozambi-
que), Benjamin Mkapa 
(Tanzanie), Yoweri Muse-
veni (Ouganda), Pasteur 
Bizimungu (Rwanda) et le 
secrétaire général de l’OUA, 
Salim Ahmed Salim (accord 
provisoire).    
23.6: Dépôt par la RDC 
auprès de la Cour interna-
tionale de Justice de la Haye 
d’un recours contre 
«l’invasion du territoire 
congolais par des troupes 
burundaises, ougandaises et 
rwandaises, le 2 août 1998». 
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BURUNDI 
 

 
RWANDA 

 
CONGO (R.D.) 

 
 
Juillet 1999 
 
07.7: Attaque des militai-
res par les combattants du 
FLN (Forces nationales de 
libération) dans le quartier 
de Musaga (sud de Bu-
jumbura) 
08.7: Attaque de la posi-
tion militaire de Sororezo 
(située à moins de 2 km du 
palais présidentiel) par des 
combattants du FDD. 
12.7: Trois civils hutu 
(quartier Kinama, au nord 
de Bujumbura) lynchés par 
des “escadrons de la mort” 
à Cibitoke (introduction 
dans un quartier frontalier 
mais ethniquement “puri-
fié” depuis 1995).  
14.7: Quatre personnes 
tuées et de nombreux bles-
sés suite à l’attaque d’un 
véhicule civil de transport 
(Bujumbura-Muzinda). 
17.7: Trois gardiens de 
vaches tués et une tren-
taine de vaches volées 
dans le quartier résidentiel 
de Kinindo (des combat-
tants du FDD soupçonnés). 
18.7: 12 civils de l’ethnie 
Twa tués à Kanyonsha 
(zone de Musaga) par des 
militaires, dont 4 morts 
brûlés dans leurs cases et 8 
tués par balle. 
19.7: Massacre de 27 ci-
vils  par l’armée burun-
daise, dont 10 femmes et 7 

 
 
 
08.7: Présentation par le 
président rwandais, du 
bilan de cinq ans de 
transition sur les plans de 
la justice: (retour et 
réinstallation des anciens 
et nouveaux réfugiés, 
progrès dans le processus 
de paix et de la 
réconciliation nationale, 
restauration des 
juridictions traditionelles 
(Gacaca), du social (aide 
aux groupes vulnérables), 
économique (infrastructure 
et réseaux ferroviaires),  
politique  (élection des 
autorités politiques, des 
organes de base...). 
09-10.7: Réunion à 
Mulindi (préfecture de 
Biumba) du Bureau 
politique élargi du FPR-
Onkotanyi (évaluation des 
réalisations de 17 mois de 
fonctionnement de la 
nouvelle direction et des 5 
années de transition du 
gouvernement). 
16.7: Examen par le 
Conseil du Gouvernement 
d’un projet d’accord de 
facilités dans l’octroi de 
visas entre les 
gouvernements américains 
et rwandais. 
19.7: Publication de la loi 
portant révision de la loi 
fondamentale adoptée par 

 
 
 
10.7: Signature d’un ac-
cord de cessez-le-feu à 
Lusaka par le gouverne-
ment de la RDC et ses 
alliés (Zimbabwe, Angola 
et Namibie), ainsi que par 
l’Ouganda et le Rwanda. 
Refus par les groupes  
rebelles de le parapher. 
14.7: Rencontre entre les 
présidents de la Namibie, 
de l’Angola et de la RDC 
(sécurité dans la sous-
région). 
-Déclenchement d’un 
conflit à Kisangani entre 
armées rwandaise et ou-
gandaise soutenant cha-
cune une faction du RCD. 
16.7: Proposition de Kofi 
Annan, secrétaire général 
de l’ONU, au Conseil de 
sécurité d’un plan en trois 
phases pour le soutien à 
l’application de l’accord de 
Lusaka: envoi immédiat de 
90 observateurs de liaison, 
déploiement de 500 obser-
vateurs militaires et dé-
ploiement d’une force de 
maintien de la paix de 
l’ONU. 
26.7: Visite du président 
Kabila en Afrique du Sud. 
30.7: Signature de trois 
conventions de coopéra-
tion entre la Belgique et la 
RDC dans le cadre de la 
reprise de la coopération 
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enfants (colline Gisovu, 
commune Kanyosha, pro-
vince Bujumbura rural). 
20.7: Demande 
d’ajournement de la confé-
rence sur la paix au Bu-
rundi par le président de 
l’Assemblée nationale 
élargie, Léonce Ngenda-
kumana (lettre au sénateur 
Dr Jan Nico Scholten, 
président de l’Association 
des parlementaires euro-
péens pour l’Afrique). 
-Inauguration par Astère 
Girukwigomba, ministre 
des Finances et du partena-
riat, d’un monument en 
mémoire des victimes des 
massacres de 325 civils, en 
majorité tutsi, perpétrés le 
20.7.1996 dans un camp 
de déplacés à Bugendana 
(province de Gitega). 
21.7: Deux combattants 
FDD et deux civils tués au 
cours des affrontements 
opposant les combattants 
du FDD et l’armée (Kig-
wena, commune de Ru-
monge, province de Buru-
ri). 
 22.7: Des participants au 
négociations de paix à 
Arusha (4ème round) accu-
sés d’espionnage pour le 
compte du gouvernement 
burundais.       
 
 
 
 
 

l’Assemblée nationale de 
transition, réunie en 
Constituante le 13.7.99. 
22.7: Selon Sadako Ogata, 
Haut Commissaire aux 
Réfugiés de l’ONU, un 
point de regroupement de 
réfugiés rwandais devant 
rentrer de la RDC au 
Rwanda sera établi au 
Kivu, à condition qu’ils  
ne soient pas armés. 
26-29.7: Tenue à 
Bujumbura de la grande 
commission mixte 
rwando-burundaise sous la 
présidence de Sévérin 
Ntahomvukiye, ministre 
des Relations Extérieures 
et de la Coopération du 
Burundi, et de Augystin 
Iyamuremye, ministre 
rwandais des Affaires 
Etrangères et de la 
Coopération régionale. 
27.7: Décision de la 
Chambre d’appel de 
nommer l’avocat canadien, 
Me John Philpot,  avocat 
principal de Jean-Paul 
Akayesu, ancien 
bourgmestre de Taba.  
28.7: Selon un rapport de 
l’ONU, il y aurait des 
divergences entre les 
observateurs nternationaux 
sur les mécanismes et les 
effets possibles de la 
politique d’umudugu 
(villagisation) pour la 
réinstallation des réfugiés 
et des déplacés dans le 
nord-ouest du Rwanda.  

structurelle bilatérale (édu-
cation et santé). 
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BURUNDI 
 

 
RWANDA 

 
CONGO (R.D.) 

 
 
Août 1999 
 
09.8: Visite, à Bujumbura, 
du président de l’Assemblée 
nationale de transition du 
Rwanda, M.Sebarenzi Jo-
seph Kabuye (participation à 
la journée parlementaire). 
-Présentation au gouverne-
ment burundais par l’Office 
des Nations unies pour les 
Droits de l’Homme, de son 
rapport sur la situation des 
droits de l’homme au Bu-
rundi. 
-Tentatives de déplacement 
de la frontière tanzano-
burundaise par des terroris-
tes-génocidaires d’origine 
burundaise et rwandaise 
vivant en Tanzanie. 
25.8: Empêchement par les 
services de sécurité burun-
dais de Domitien Ndayizeye, 
secrétaire général du FRO-
DEBU, de voyager pour Dar 
es Salam (participation aux 
séances de consultation 
entre son parti et la média-
tion dans le cadre du proces-
sus de paix au Burundi). 
30.8: Décision du gouver-
nement de réactiver 
l’armement séléctif de la 
population dans la capitale.    

 
 
 
08.8: Visite d’adieu de 
Louise Arbour, procureur du 
Tribunal pénal international 
pour le Rwanda, aux autori-
tés rwandaises. 
15.8: Réaction de la prési-
dence de la République suite 
à l’article «Génocide rwan-
dais dernier acte», publié le 
25 mai 1999 par le Journal 
Osservatore Romano. 
09-11.8: Visite officielle au 
Burundi de Joseph Sebaren-
zi, président de l’Assemblée 
nationale de transition. 
14.8: Lancement par le gou-
vernement à Kigali d’un 
fonds d’assistance aux res-
capés du génocide, alimenté 
par l’Etat. Participation de 
toutes les composantes de la 
société.  
16.8: Manifestation de pro-
testation des étudiants origi-
naires des pays anglophones 
contre l’obligation de suivre 
les cours en français (“Kiga-
li Institute of Education” et 
“Kigali Health Institute”). 
18.8: Comparution des trois 
anciens ministres rwandais 
arrêtés au Cameroun, le 6 
avril dernier, devant la 
Chambre d’accusation. Ils  
ont plaidé non coupable. 
20.8: Comparution de Mgr 
Augustin Misago, évêque de 
Gikongoro, accusé de cri-
mes de génocide, devant la 

 
 
 
01.8: Signature de l’Accord 
de Lusaka par Jean-Pierre 
Bemba, chef du MLC. 
02.8: La coordination de la 
«Campagne nationale pour 
la paix durable en RDC» 
organise une Marche pour la 
paix (premier anniversaire 
du déclenchement de la 
guerre à l’est du pays). 
02-03.8: Grève des fonc-
tionnaires à Kinshasa (insuf-
fisante révision des barèmes 
promise en juin dernier). 
05.8: Annonce par le minis-
tre des Affaires étrangères et 
de la Coopération interna-
tionale, Yerodia Ndombasi, 
aux chefs des missions di-
plomatiques de l’Union 
européenne, de la nomina-
tion de Jeanne Ebamba 
Boboto, ancien vice-ministre 
à l’Education nationale, à la 
tête d’un nouveau départe-
ment, le commissariat géné-
ral à la réinsertion (combat-
tants “convertis” venant des 
camps des agresseurs et 
déplacés de guerre). 
06.8: Autorisation par le 
Conseil de sécurité des Na-
tions unies du déploiement 
de 90 observateurs militaires 
en RDC. 
07-08.8: Eclatement des 
affrontements violents à 
Kisangani entre soldats du 
RCD-Ilunga (soutenus par 

 12 



ANNEXE 8. CHRONOLOGIE AVRIL 1999 – MARS 2000 

Chambre spécialisée du 
Tribunal de première ins-
tance de Kigali. 
22.8: Visite du vice-
président rwandais, Paul 
Kagame, à Kampala (Ou-
ganda). 
23.8: Annonce par le gou-
verneur de la Banque natio-
nale du Rwanda de la mise 
en circulation de nouveaux 
billets de 5.000, 1.000 et 
500 FRW. 
25.8: Décision, par le Tribu-
nal, de maintenir Mgr Misa-
go en prison. 
28.8: Déclaration du minis-
tre rwandais des Finances et 
de la Planification, Donat 
Kaberuka, après des tracta-
tions entre le gouvernement 
et le FMI sur le programme 
économique, disant qu’ «à 
propos du budget de la dé-
fense, le gouvernement du 
Rwanda n’a pas dépensé 
plus qu’il ne fallait en la 
matière». 
30.8: D’après Oxford Analy-
tica, la prise de contrôle des 
ressources stratégiques 
(commerce clandestin de 
diamant et de bois...) serait 
la véritable motivation des 
affrontements de Kisangani. 
-Demande au gouvernement 
par l’opposition ougandaise 
interne du retrait des troupes 
ougandaises en RDC (aucun 
mandat du peuple pour 
l’agression d’un Etat souve-
rain). 
 

les Rwandais) et du RCD-
Wamba (soutenus par 
l’Ouganda). 
Du 09-14.8: Organisation à 
Kinshasa d’une «Semaine 
des ONG» sur le thème 
«Ensemble pour le dévelop-
pement participatif».   
14, 15 et 16.8: Reprise des 
combats à Kisangani entre 
militaires ougandais et 
rwandais. Coupure de la 
ville en deux. 
17.8: Demande des membres 
du Conseil de sécurité de 
l’ONU à toutes les parties 
du conflit RDC d’arrêter les 
combats et de mettre en 
œuvre l’accord de trêve de 
Lusaka. 
-Fin des affrontements entre 
armées rwandaise et ougan-
daise à Kisangani après un 
accord de cessez-le-feu 
immédiat conclu entre le 
président ougandais Yoweri 
Museveni et le vice-
président rwandais, Paul 
Kagame. 
23.8: Publication d’une 
“Déclaration de protestation 
et de solidarité” par les chefs 
des confessions religieuses 
en RDC suite aux événe-
ments de Kisangani.  
23-25.8: Organisation à 
Kinshasa d’un «Séminaire 
sur l’administration de la 
justice».  
31.8: Signature à Lusaka, 
par les deux factions du 
RCD, de l’accord de cessez-
le-feu. 
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BURUNDI 
 

RWANDA 
 

CONGO (R.D.) 
 

 
Septembre 1999 
 
06.9: L’Afrique du Sud 
sollicitée par le président 
burundais pour jouer un rôle 
actif dans la résolution du 
conflit dans son pays (rôle 
de facilitateur dans les 
contacts entre son gouver-
nement et les mouvements 
rebelles). 
-L’ouverture des pourparlers 
de paix au Burundi reportée 
d’une semaine (consulta-
tions entre parties, et raisons 
de santé pour l’ancien prési-
dent tanzanien, Julius Nye-
rere). 
09.9: Publication d’une 
déclaration des évêques 
catholiques du Burundi à 
partir de Rome à l’intention 
des politiciens, des belligé-
rants à la négociation 
d’Arusha, de la communauté 
internationale et de tous les 
Burundais de bonne volonté.  
20.9: Un regroupement de la 
population de Sororezo, 
Buzige, Muyira et Ruyaga 
(commune Kanyosha, pro-
vince de Bujumbura rural) 
par l’armée gouvernemen-
tale, opéré dans des condi-
tions inhumaines, provoque 
la mort de plusieurs person-
nes, parmi lesquelles des 
femmes et des enfants. 
21.9: Des tueries signalées 
dans les camps de regrou-
pement. 

 
 
 
01.9: Interpellation des 
ministres Emmanuel Mudidi 
(détournement de plus de 
155.000.000 FRW dans le 
«Projet d’éducation secto-
rielle», Marc Rugenera et 
Charles Ntakirutinka, res-
pectivement ancien ministre 
des Finances et ancien mi-
nistre des Travaux Publics et 
de l’Equipement. 
01-09.9: Séjour à Kigali 
d’une commission indépen-
dante chargée d’examiner le 
rôle de l’ONU et ses actions 
au Rwanda avant et après le 
génocide. 
06.9: Finalisation et signa-
ture d’un accord entre le 
TPIR et le Bénin pour 
l’accueil dans ses prisons 
des personnes condamnées 
pour crimes en rapport avec 
le génocide de 1994. 
-Annonce de la signature 
d’un protocole de jumelage 
entre la province du Sud-
Kivu (RDC) et la préfecture 
de Kigali (Rwanda) pour 
faciliter les «échanges éco-
nomiques et commerciaux, 
les transports et les commu-
nications, les questions 
socio-culturelles, 
l’agriculture, les pêcheries, 
la conservation de 
l’environnement et le  tou-
risme, l’aménagement ur-
bain et les questions d’ordre 

 
 
 
02.9: Ouverture des discus-
sions entre les diplomates 
zambiens et sud-africains 
avec les leaders du RCD 
Goma et Kisangani (modali-
tés d’application de l’accord 
de Lusaka, nomination des 
représentants de la commis-
sion militaire conjointe et du 
comité politique chargé de 
superviser l’application du 
pacte). 
-Envoi par l’ONU à Nairobi  
d’un groupe de trois person-
nes chargées de préparer la 
première phase de déploie-
ment d’observateurs militai-
res dans la région, dans le 
cadre de l’accord de Lusaka. 
08-09.9: Participation du 
président Kabila à une ses-
sion extraordinaire de 
l’OUA à Syrte en Libye. 
Plaidoyer du colonel Khada-
fi en faveur de la construc-
tion des Etats-Unis 
d’Afrique. 
15.9: Visite en Belgique de 
deux ministres congolais, 
Léonard She Okitundu, 
chargé des Droits Humains 
et Didier Mumengi, chargé 
de l’Information et du tou-
risme. 
-Confirmation par le prési-
dent Kabila, au cours d’une 
conférence de presse au 
Palais de la Nation, de la 
tenue des assises du Débat 
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25-26.9: Assassinat, par les 
militaires, de Rumashi 
(commerçant de Rutana) et 
de 7 autres civils originaires 
de la commune de Mpinga-
Kayove (province Rutana). 
28.9: Une attaque par des 
hommes armés à Gasenyi (à 
moins de 10 km de Bujum-
bura) fait 6 morts, dont une 
femme et 5 enfants tous 
hutu. 
-Massacre de 70 civils par 
des militaires, dont 30 à 
Nyambuye (province de 
Bujumbura rural) et 40 dans 
le sud de la Capitale. 

politique et de sécurité».  
09.9: Arrestation de Hélène 
Nyiarabikari, lauréate du 
3ème prix de journalisme au 
Rwanda (accusée de crime 
contre l’humanité). 
15.9: Entrée en fonction de 
la juge suissesse Carla Del 
Ponte (ancien procureur 
général de suisse, nouveau 
procureur général du Tribu-
nal pénal international pour 
le Rwanda (TPIR). 
-Comparution de Mgr Au-
gustin Misago, évêque de 
Gikongoro accusé de crime 
de génocide, devant la 
Chambre spécialisée du 
Tribunal de première ins-
tance de Kigali. 
17.9: Nomination de Gérard 
Gahima, ancien secrétaire 
général du ministère de la 
Justice aux fonctions de 
procureur général près la 
Cour Suprême (en rempla-
cement de Siméon Rwaga-
sore, devenu président de la 
Cour Suprême). 
23.8: Une demande de rapa-
triement de 31.000 Congo-
lais réfugiés au camp de 
Gihembe (préfecture de 
Byumba au nord-est du 
Rwanda et dans l’Ouest) 
adressée à Albert-Alain 
Peters, directeur pour 
l’Afrique du HCR, en visite.  
30.9: Adoption par le gou-
vernement de la devise na-
tionale (Unité, Travail et 
Patriotisme) et du nouveau 
drapeau (Bleu et vert frap-
pés des rayons du soleil). 
-Suppression du ministère 
de l’Information et mise 

national à Kinshasa, tout en 
gardant sa confiance au trio 
comprenant le P. Matteo de 
Sant’Egidio (médiateur) 
Emile Derlin Zinsou de la 
Francophonie et Edem Kod-
jo de l’OUA (tous deux 
facilitateurs). 
20.9: Arrivée à Kinshasa du 
P. Matteo (Sant’Egidio), et 
de Emile Derlin Zinsou 
(Francophonie) et Edem 
Kodjo (OUA). 
 23.9: Rejet par le RCD-
Goma des trois propositions 
de facilitateurs neutres 
(OUA, Sant’Egidio et Fran-
cophonie).  
-Rejet par Kinshasa de 
l’offre de pourparlers du 
Président rwandais, Pasteur 
Bizimungu, faite en marge 
de la conférence des chefs 
d’Etat de la Communauté de 
Développement d’Afrique 
Astrale(SADC), au M
bique. 

ozam-
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sous tutelle de l’Office 
rwandais d’information 
(ORINFOR) au ministère de 
l’Administration du Terri-
toire. 
-Création de trois nouvelles 
préfectures (Nyanza, Gasabo 
et Bugesera) et de neuf 
communes (dans les préfec-
tures de Ruhengeri, de 
Cyangugu et de Kibuye). 
-Décision du gouvernement 
de fixer le mandat des auto-
rités politiques des échelons 
administratifs élues à 2 ans, 
du 1er juillet 1999 au 1er 
juillet 2001. 
-Nomination de Alphonse 
Sebanzungu en qualité de 
premier avocat général de la 
Cour Suprême, en rempla-
cement de Louis-Marie 
Mugenzi, élu vice-président 
de la Cour Suprême et pré-
sident du Conseil d’Etat. 
-Nomination des avocats 
généraux près la Cour Su-
prême, des procureurs géné-
raux, des diplomates  et des 
préfets.     
-Mise en place par le gou-
vernement d’une commis-
sion de lutte et de prévention 
de la corruption dans le 
secteur de la justice. 
-Nomination de Martin 
Ngonga, ancien procureur 
de la République près le 
Tribunal de première ins-
tance de Butare, représen-
tant du Rwanda au TPIR. 
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BURUNDI 
 

RWANDA 
 

CONGO (R.D.) 
 

 
Novembre 1999 
 
01.11: Début de la visite du 
sous-secrétaire général de 
l’ONU pour les affaires 
politiques, Kieran Prender-
gast, au Burundi et dans 
d’autres pays de la région 
(redynamisation du proces-
sus d’Arusha après le décès 
de l’ancien médiateur, Julius 
Nyerere). 
-A l’issue des entretiens 
avec le président burundais 
Pierre Buyoya, annonce par 
le secrétaire général du 
ministère belge des Affaires 
étrangères, Jan Bock, que la 
signature d’un accord de 
paix n’est pas nécessaire 
pour la reprise de la coopé-
ration avec le Burundi. 
15.11: Déclaration des grou-
pes rebelles (l’Union pour la 
Libération nationale, ULI-
NA, et la faction CNDD de 
Léonard Nyangoma) de leur 
hostilité à la médiation sud-
africaine dans le processus 
de paix au Burundi (accusa-
tion de parti-pris). 
18.11: Décision de Méde-
cins sans frontières (MSF) 
de suspendre ses activités 
dans les camps de regrou-
pement de la province de 
Bujumbura Rural (atteinte 
aux principes de la charte de 
MSF). 
22.11: Selon Ibrahima Fall, 
secrétaire général adjoint 

 
 
 
01.11: Les Avocats de la 
défense du TPIR Arusha très 
préoccupés par la nomina-
tion d’un envoyé spécial du 
gouvernement rwandais au 
TPIR  (pouvoir 
d’accréditation d’un repré-
sentant officiel par le TPIR 
qui n’est pas un Etat).  
-Levée de l’interdiction 
frappant les avocats français 
et canadiens par le greffier 
du TPIR, le Dr Agwu Okali. 
-Selon OCHA-Kigali, il y 
aurait augmentation du 
nombre de réfugiés rwandais 
revenant de l’est de la RDC 
pour la période de septem-
bre à octobre 1999 (en 
moyenne 500/semaine et 
depuis janvier plus ou moins 
27.700). 
-Remise en cause par le 
Rwanda et le Burundi de la 
compétence de la Cour in-
ternationale de Justice à 
délibérer dans les procès 
leur intentés par la RDC en 
juin dernier. 
05.11: Libération par la cour 
d’appel du TPIR de  Jean-
Bosco Barayagwiza, ancien 
directeur des affaires politi-
ques au ministère des Affai-
res Etrangères et membre 
fondateur de la Radio milles 
collines (RTLM), arrêté au 
Cameroun en 1997. 
09.11: Décision du gouver-

 
 
 
01.11: La mission 
d’observation de l’ONU 
(MONUC) handicapée dans 
l’accomplissement de sa 
tâche (interdiction par le 
gouvernement à se rendre 
dans certaines zones sous 
son contrôle) 
-Remaniement de 
l’administration du RCD 
(réduction du nombre de 
départements de 24 à 16). 
-Réouverture du bureau du 
CICR dans la région de  
Bunia au nord-est du pays 
fermé depuis août 1998 
(mise en œuvre des actions 
de grande envergure suite 
aux affrontements entre les 
Hema et les Lendu). 
-Suite aux plaintes déposées 
contre le Rwanda, 
l’Ouganda et du Burundi, la 
Cour internationale de Jus-
tice (CIJ) leur a accordé 
jusqu’au 21 avril 2000 pour 
se défendre. 
08.11: Nomination de 
l’ancien président de 
l’Assemblée nationale ou-
gandaise, Wapakabulo, et du 
secrétaire général du Front 
patriotique rwandais (FPR), 
Charles Muringande, à la 
tête de la nouvelle initiative 
de l’Ouganda et du Rwanda 
pour unifier les mouvements 
rebelles (RCD, RCD-ML et 
MLC). 
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des Nations unies chargé des 
affaires politiques, la survie 
du partenariat politique au 
Burundi est menacée (dur-
cissement des positions et 
divergence de vues sur le 
processus de paix d’Arus-
ha). 
-D’après les informations du 
représentant des Nations 
unies pour le Burundi, Marc 
Nteturuye, et de Jan Van 
Eck, spécialiste du Burundi 
au Centre de résolution des 
conflits basé en Afrique du 
Sud, le déplacement vers la 
Tanzanie et le Burundi du 
FDD, de l’Interahamwe et 
des ex-FAR pourrait embra-
ser toute la région des 
Grands Lacs. 
25.11: Démenti par le colo-
nel Diye, porte-parole du 
ministère de la Défense du 
Zimbabwe, des informations 
indiquant que les rebelles 
burundais du FDD basés en 
RDC seraient entraînés par 
son pays. 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

nement rwandais de réduire 
le nombre d’ambassades et 
de consulats du Rwanda à 
l’étranger : fermeture en 
Egypte (Le Caire), au Bu-
rundi (Bujumbura), en Ou-
ganda (Kampala),  en RDC 
(Kinshasa), au Japon (To-
kyo), en Suisse (Berne) en 
Russie (Moscou), en Israël 
(Tel Aviv) et en France 
(Paris). 
12.11: Suspension tempo-
raire par le gouvernement 
rwandais de sa coopération 
avec le TPIR après la libéra-
tion de Jean-Bosco Ba-
rayagwiza accusé de géno-
cide. 
15.11: A l’issue d’une ré-
union entre le président 
ougandais, Yoweri Museve-
ni, et son homologue rwan-
dais, Pasteur Bizimungu, 
décision de renforcement 
des liens entre les deux pays 
et de formation d’un front 
uni contre le président 
congolais, Laurent-Désiré 
Kabila.  
22.11: Organisation à Kigali 
par l’Ibuka (organisation des 
survivants du génocide) 
d’une marche pacifique de 
protestation contre la libéra-
tion de Jean-Bosco Ba-
rayagwiza, soupçonné de 
génocide par le TPIR. 
26.11: Refus de visa 
d’entrée par l’ambassade du 
Rwanda en Belgique à Carla 
del Ponte, procureur du 
TPIR, en signe de protesta-
tion contre la libération de 
Jean-Bosco Barayagwiza. 

10.11: Signature à Lusaka, 
par les parties impliquées 
dans le conflit en RDC, d’un 
accord sur la libération et 
l’échange des prisonniers de 
guerre. 
11.11: Départ pour  Gbado-
lite, Goma, Kisangani et 
Bukavu de l’équipe 
d’évaluation de l’ONU 
après la conclusion d’un 
accord sur leur déploiement 
entre l’envoyé spécial de 
l’ONU pour la RDC, Mous-
tapha Niasse, et le président 
Laurent-Désiré Kabila. 
16.11: Elargissement par le 
Conseil de sécurité de 
l’ONU du mandat des 90 
officiers militaires de liai-
son, OML (aide dans la mise 
en œuvre de l’accord de 
Lusaka). 
-Création de quatre groupes 
de travail de la Commission 
militaire mixte, CMM (ré-
flexion sur les aspects fon-
damentaux de l’accord de 
Lusaka).  
22.11: Confirmation par 
Ernest Wamba dia Wamba 
(RCD-ML/Bunia) de la 
nouvelle du décès du com-
mandant de l’armée ougan-
daise Reuben Ikondere lors 
d’une attaque de Beni par 
les miliciens Maï-Maï. 
-Rejet, par le RCD-ML de 
Wamba dia Wamba, de 
l’appel au dialogue avec les 
Maï-Maï lancé par un autre 
groupe rebelle, le Conseil 
national de la résistance 
(CNRD) de Gaston Kangele 
Mubawa. 
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BURUNDI 
 

 
RWANDA 

 
CONGO (R.D.) 

 
 
Décembre 1999 
  
01.12: Nomination de 
l’ancien président sud-
africain, Nelson Mandela, à 
Arusha (Tanzanie) comme 
nouveau médiateur du pro-
cessus de paix au Burundi 
par les dirigeants d’Afrique 
Australe et de l’Est, en rem-
placement de l’ancien prési-
dent tanzanien, Julius Nye-
rere, décédé le 14 octobre 
dernier. 
-Demande des dirigeants 
régionaux de l’Afrique Aus-
trale et de l’Est au gouver-
nement du Burundi de dé-
manteler les camps de re-
groupement de la population 
civile. 
11.12: Lancement d’une 
initiative par la coordination 
humanitaire des Nations 
unies pour le Burundi de 
discuter avec les dirigeants 
des principaux groupes 
rebelles armés en vue de 
créer un  espace de sécurité 
pour les employés humani-
taires. 
13.12: Reprise des pourpar-
lers de paix à Arusha, après 
la désignation de N. Mande-
la, nouveau facilitateur. 
23.12: La Tanzanie sommée 
par le Burundi d’arrêter neuf 
membres des FDD identifiés 
comme les assaillants res-
ponsables de l’assassinat de 
sept employés burundais et 

 
 
 
01.12: Introduction offi-
cielle par le TPIR de la 
demande de révision de la 
décision de libérer Jean-
Bosco Barayagwiza. 
04.12: Intégration de 1.500 
anciens soldats des FAR, et 
d’autres anciens agents 
infiltrés, dans l’Armée 
patriotique rwandaise (APR
ou dans la vie civile après 
un programme de sensibili-
sation de deux mois. 

) 

13.12: Condamnation à 
perpétuité, par le TPIR, de 
Georges Rutaganda, ancien 
chef de la milice Intera-
hamwe pour génocide et 
crime contre l’humanité. 
16.12: Le système onusien 
et de certains Etats membres 
comme les Etats-Unis, la 
France, la Grande-Bretagne 
et la Belgique mis en cause 
dans le rapport d’enquête 
sur la responsabilité de 
l’ONU dans le génocide 
rwandais en 1994 (manque 
de leadership politique, 
manque de capacité mili-
taire, graves problèmes de 
commandement et de 
contrôle et manque de coor-
dination et de contrôle). 
-Kofi Annan, secrétaire 
général des Nations unies, 
invité par le Rwanda à se 
rendre à Kigali afin de 
s’excuser en personne pour 

 
 
 
01.12: Décision par le 
Conseil de sécurité de 
l’envoi de 500 observateurs 
militaires en RDC, avec un 
premier mandat de trois 
mois (jusqu’au 1er mars 
2000) sous la conduite du 
représentant spécial de 
l’ONU, Kamel Morjane. 
Parallèlement, affectation du 
personnel humanitaire mul-
tidisciplinaire pour soutenir 
la MONUC. 
06.12: Selon le colonel  
Chancellor Diye, porte-
parole  de la défense zim-
babwéenne, des mercenaires  
américains opéreraient dans 
les rangs du RCD (régions 
du centre et de l’est de la 
RDC). Déclarations démen-
ties par Kin-Kiey Mulumba 
du RCD.  
-L’armée accusée par 
l’ASADHO (groupe congo-
lais de défense des droits de 
l’homme) d’exécutions 
sommaires dans la province 
de l’Equateur. 
-Déplacement du quartier 
général opérationnel du 
MLC de Jean-Pierre Bemba, 
de Gbadolite (qui reste le 
centre administratif) à Ba-
sankusu. 
15.2: Ketumile Masire, 
ancien président du Botswa-
na, désigné facilitateur des 
négociations inter-
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deux employés internatio-
naux des Nations unies en 
octobre dernier. Réaction  
du porte-parole du CDD-
FDD, Jérôme Ndiho (de-
mande d’une enquête inter-
nationale). 
-Selon des sources humani-
taires les attaques rebelles 
seraient en diminution dans 
certaines parties du pays 
(Bujumbura rural et dans la 
capitale). 
27.12: Gabriel Gisabwama-
na, député du FRODEBU 
(Bujumbura-Cibitoke), tué 
par balles par des soldats 
dans une banlieue nord de 
Bujumbura (refus de présen-
ter ses papiers d’identité à 
une patrouille des forces de 
sécurité). 
28.12: Le député Gabriel 
Gisabwamana assassiné le 
20 décembre dernier par des 
militaires aurait fait partie 
d’une liste de 20 démocra-
tes, établie avec l’aval du 
président burundais, Pierre 
Buyoya. Des politiciens 
favorables au changement y 
figureraient également.  
30.12: Rencontre entre le 
président du Burundi, le 
major Buyoya, et le vice-
président rwandais, le géné-
ral Paul Kagame (problèmes 
de sécurité, et touchant à la 
démocratie et à la paix dans 
la région).  
 
 
 
 
 
 

l’échec des Nations unies à 
empêcher le génocide. 
23.12: Le FPR (Front Pa-
triotique Rwandais), parti au 
pouvoir, accusé de politiser 
l’éducation par un des 42 
étudiants tutsi qui ont fui en 
Ouganda pour y demander 
l’asile par peur de persécu-
tions politiques (menace 
d’emprisonnement pour  
refus d’étudier en français). 
-Démission de Laurien Ngi-
rabanzi, secrétaire d’état à 
l’Agriculture (retombées 
d’une enquête parlementaire 
sur la gestion antérieure de 
l’intéressé au ministère de 
l’éducation). 
30.12: Une motion de cen-
sure du parlement contre le 
premier ministre Pierre-
Célestin Rwigema (alléga-
tions de détournement d’un 
prêt de la Banque mondiale 
alloué à des projets 
d’éducation en 1994) rejetée 
par un vote (34 voix contre 
27). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

congolaises par le secrétaire 
général de l’OUA, Salim 
Ahmed Salim, après accord 
à Addis Abeba entre le gou-
vernement de la RDC et les 
trois groupes rebelles (RCD-
Goma, RCD-ML Bunia et 
MLC). 
20.12: Formation d’un front 
commun entre le MLC, le 
RCD-Goma et le RCD-ML 
(accord de Kabale en Ou-
ganda) en préambule des 
négociations inter-
congolaises. Décision de 
maintenir leurs propres 
forces et identités (mise en 
place de deux commissions 
de travail, pour les affaires 
politiques et diplomatiques 
et pour les questions militai-
res). 
23.12: Toutes les parties 
signataires de l’accord de 
cessez-le-feu de Lusaka 
appelées par la Commission 
militaire mixte (CMM) de 
l’ONU à garantir leurs pré-
sence et participation effec-
tives aux CMM régionales. 
30.12: Echec des pourpar-
lers entre le MLC (représen-
té par Olivier Kamitatu, 
secrétaire général du mou-
vement) et le gouvernement 
de Kinshasa (représenté par 
Gaëtan Kakudji, ministre de 
l’Intérieur, et de Bemba 
Saolona, père du dirigeant 
du MLC et ministre de 
l’Economie en RDC.    
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Janvier 2000 
 
04.1: Déclaration de Jean-
Bosco Ndayikengurukiye, 
dirigeant du groupe rebelle  
«Conseil national pour la 
Défense de la Démocratie-
Forces pour la Défense de la 
Démocratie» (CNDD-FDD) 
en faveur de négociations 
directes avec le gouverne-
ment et l’armée au lieu d’un 
processus de paix. 
05.1: Refus par le gouver-
nement de négocier en de-
hors des pourparlers de paix 
d’Arusha. 
06.1: L’armée et les rebelles 
accusés par Amnesty Inter-
national d’être à la base des 
massacres (représailles et 
embuscades sur des popula-
tions civiles). 
-Le ministre de la Justice, 
Terence Sinunguruza, dé-
plore le lien souvent établi 
entre la création d’un tribu-
nal criminel international 
pour son pays et l’évolution 
des pourparler du processus 
de paix d’Arusha. 
09.1: Des Tutsi proches du 
colonel J.-B. Bagaza 
condamnés à 15 ans de 
prison pour tentative 
d’assassinat du major 
Buyoya et de renversement 
du régime en place. 
11.1: Nomination de Bern-
hanu Dinka par le secrétaire 
général des Nations unies, 

 
 
 
05.1: Annoce par Jean de 
Dieu Mucyo, ministre de la 
Justice, de son intention 
d’accélérer les procès de 
génocide en comptant sur le 
système de justice participa-
tive de Gacaca.   
06.1: Démission de Joseph 
Sebarenzi Kabuye, président 
du Parlement rwandais (ac-
cusation d’abus de pouvoir 
et de tentative de diviser 
l’armée). 
12.1: Démenti par 
l’Ouganda et le HCR de la 
demande d’asile de plus de 
120 étudiants rwandais. 
L’examen des cas des 40 
étudiants recensés prévu 
pour le 14 courant. 
15.1: Visite de Charles Jo-
slin, ministre français de la 
Coopération, au TPIR à 
Arusha. 
22.1: Prestation de serment 
du nouveau président du 
Parlement rwandais, le Dr 
Vincent Biruta, en rempla-
cement de Joseph Sebarenzi 
Kabuye. 
-Publication d’une nouvelle 
liste de suspects de génocide 
(correction des erreurs 
contenues dans la première 
liste dues au manque de 
personnel nécessaire). 
27.1: Départ pour Kampala 
de l’ancien président du 
Parlement rwandais, Joseph 

 
 
 
04.1: Réaction des agences 
de l’ONU et des organisa-
tions humanitaires suite à 
une disposition donnant à  la 
Commission militaire mixte 
(CMM) le droit de régle-
menter les activités humani-
taires dans le pays (contra-
diction avec le principe déjà 
acquis en cette matière en 
RDC). 
-Limogeage, pour insubor-
dination et sabotage, de 
Lotsove Adèle, gouverneur 
de la province de l’Ituri, par 
le dirigeant du RCD-ML 
Wamba dia Wamba. 
-Création d’une Commis-
sion d’enquête mixte et 
neutre (RCD-ML et MLC) 
suite à la disparition de 
Désiré Lumbu-Lumbu, mili-
tant de la société civile  mort 
au Nord-Kivu après sa libé-
ration par le RCD-ML et 
l’armée ougandaise. 
-L’ONU invitée par la RDC 
à réagir suite au massacre de 
15 Congolaises par les trou-
pes rwandaises dans l’est du 
pays entre le 5 et le 20 no-
vembre dernier. 
06.1: M Lima Oskari, chef 
du groupe des miliciens 
Maï-Maï, mis à la disposi-
tion des autorités ougandai-
ses (soupçonné d’avoir tué 
le lieutenant-colonel de 
l’armée ougandaise, Ruben 

 21 



ANNEXE 8. CHRONOLOGIE AVRIL 1999 – MARS 2000 

en qualité de représentant 
spécial pour les Grands Lacs 
(négociations de paix pour 
le Burundi et dimensions 
régionales du conflit en 
RDC). 
12.1: Important remanie-
ment ministériel au Burundi 
(réponse à la montée des 
critique sur la situation éco-
nomique dans le pays). Le 
ministre de la défense et son 
collègue des finances rem-
placés. 
14.1: Participation du prési-
dent Buyoya au sommet 
d’Entebbe réunissant les 
présidents Mkapa de  Tan-
zanie et Yoweri Museveni 
d’Ouganda (questions de 
frontières, processus de paix 
d’Arusha). 
15.1: Le gouvernement 
dément les allégations de 
massacres faites par Amnes-
ty International et dans les-
quels serait impliquée 
l’armée. 
22.1: S’adressant aux mem-
bres du Conseil de sécurité 
des Nations unies, le minis-
tre des Affaires étrangères, 
Séverin Ntahomvukiye, a 
démenti les allégations de 
recrudescence des massacres 
dans son pays selon un 
communiqué des Nations 
unies et annonce la ferme-
ture de 10 des 50 centres de 
regroupement des popula-
tions. 
  
 
 
 
 

Sebarenzi Kibuye, démis-
sionnaire. Risque 
d’aggravation de la tension 
déjà existante entre les deux 
pays (conflit au niveau des 
armées rwandaise et ougan-
daise).  
27.1: Annonce de la déci-
sion de la Cour suprême 
américaine d’ouvrir la voie 
aux procédures d’extradition 
contre l’ancien pasteur 
rwandais, Elizaphan Ntaki-
rutimana. 
31.1: Arrestation en Belgi-
que du général Ndindiliyi-
mana Augustin, ancien chef 
d’état-major de la gendar-
merie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    

Ikondere). 
11.1: Rencontre à Kinshasa 
entre le président Kabila,  
des chefs de l’opposition 
non armée et des représen-
tants de la société civile et 
des confessions religieuses.  
12.1: Le président Kabila 
conditionne sa participation 
aux débats du Conseil de 
sécurité des Nations unies, 
au retrait du Rwanda et de 
l’Ouganda du territoire 
congolais. 
17.1: Victoire des forces 
alliées au gouvernement de 
Kinshasa sur le siège rebelle 
d’Ikela (Equateur).  
-Rencontre entre le ministre 
de l’Intérieur, Gaëtan Ka-
kudji, et l’ambassadeur de la 
république Centrafricaine en 
RDC, Bernard Sissale (sécu-
rité frontalière et  circulation 
des biens et des personnes). 
-Rejet par la république 
Centrafricaine des accusa-
tions de soutien au groupe 
rebelle de Jean-Pierre Bem-
ba, le MLC (recrutement de 
soldats). 
24-28.1: Réunion du Conseil 
de sécurité de l’ONU sous la 
présidence des Etats-Unis 
(recherche des  moyens pour 
consolider le processus de 
paix en RDC). 
31.1-06.2: Semaine de dé-
sobéissance pacifique à 
Bukavu (grève générale). 
L’Eglise catholique incrimi-
née par le pouvoir en place. 
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Février 2000 
 
06.2: Organisation par le 
Centre Henry Dunant d’une 
rencontre à Genève entre 
des représentants du gou-
vernement, des officiers de 
l’armée burundaise et des 
combattants du CNDD-
FDD, du PALIPEHUTU et 
du FROLINA (examen des 
voies et moyens  d’assurer 
l’accès des organismes hu-
manitaires aux populations).  
09.2: Assassinat à Bujumbu-
ra, au cours d’une attaque 
armée, de Albin Ndihokub-
wayo, agent de l’ONG 
MEMISA, et de Joseph 
Nkeshimana, cadre à la 
Banque nationale de Déve-
loppement Economique. 
11.2: Annonce de la visite 
de la directrice générale de 
l’UNICEF, Carol Bellamy 
(discussions avec les leaders 
nationaux et le personnel 
local de l’UNICEF). 
-Fin de la visite officielle de 
six jours au Burundi du 
représentant du secrétaire 
général de l’ONU pour les 
personnes déplacées, Francis 
Deng (problématique du 
démantèlement des camps 
de regroupement des popu-
lations civiles). 
16.2: D’après le rapport de 
Jan Van Eck du Centre pour 
la résolution des conflits, 
basé en Afrique du Sud, le 

 
 
 
05.2: Annonce de 
l’arrestation à Londres du 
lieutenant colonel Muvunyi 
Tharcisse, ancien comman-
dant de l’armée rwandaise.  
09.2: Confirmation par un 
tribunal français de la déci-
sion de transférer au TPIR 
Jean de Dieu Kamuhanda, 
ancien ministre de 
l’Education et de la Culture, 
arrêté en France et soupçon-
né de génocide. 
10.2: Rencontre à Kigali 
entre les représentants du 
gouvernement et Mme Carla 
del Ponte, procureur général 
du TPIR. 
14.2: Confirmation par la 
Chambre d’appel du TPIR 
de la peine de 15 ans 
d’emprisonnement contre 
Omar Serushago, ancien 
milicien de l’Interahamwe, 
accusé de génocide (rejet de 
l’appel interjeté par 
l’intéressé pour une réduc-
tion de peine).  
17.2: Vote par l’Assemblée 
nationale de la décision de 
création d’une commission 
chargée d’enquêter sur les 
allégations de harcèlement 
et d’intimidation proférées à 
l’encontre de Rwigema par 
Stanley Safari, premier vice-
président du Mouvement 
démocratique républicain 
(MRD). 

 
 
 
09.2: Annonce par le pre-
mier ministre britannique, 
Tony Blair, d’un renforce-
ment des contrôles sur les 
exportations d’armes vers 
les pays impliqués dans le 
conflit en RDC (Zimbabwe, 
Angola, Namibie, Rwanda, 
Ouganda et Burundi). 
12.2: Mgr Kataliko, évêque 
du Sud-Kivu, empêché de 
débarquer de son avion à 
Goma par le RCD après un 
séjour à Kinshasa (participa-
tion à la réunion statutaire 
du Comité permanent de 
l’épiscopat catholique du 
Congo). 
15.2: Le RCD préoccupé par 
la montée de la haine ethni-
que à l’est de la RDC (mes-
sages par la Radio pirate 
Patriote, tracts appelant le 
retrait des Rwandais, Ou-
gandais, Burundais et de 
tous leurs alliés blancs et 
nilotiques). 
14.2: La ville de Goma 
touchée par un mouvement 
de grève générale (réaction 
contre les barrages routiers). 
20.2: Selon l’ASADHO,  
l’Ouganda serait impliqué 
dans le conflit Lendu/Hema 
dans l’Ituri, au nord-est de la 
RDC (parti-pris en faveur 
des Hema). Rejet de ces 
allégations par l’Ouganda. 
20.2: Annonce par le HCR 
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processus de paix au Burun-
di bénéficie d’un nouveau 
souffle, grâce notamment 
aux efforts de médiation de 
l’ancien président sud-
africain, Nelson Mandela. 
Nécessité de plus d’efforts 
sur les plans économique et 
de la sécurité. 
21.2: Relance des négocia-
tions sur le Burundi à Arus-
ha par le nouveau médiateur, 
l’ancien président sud-
africain, Nelson Mandela. 
Absence, à l’ouverture, des 
représentants des deux prin-
cipaux mouvements rebelles 
hutu, les Forces pour la 
Défense de la Démocratie 
(FDD) et les Forces Natio-
nales de Libération (FNL). 
27.2: Nelson Mandela, faci-
litateur dans le processus de 
paix d’Arusha, critiqué par 
huit partis à majorité tutsi 
(réaction aux accusation de 
monopolisation du pouvoir 
au Burundi). 
29.2: A l’initiative 
d’OCHA-Burundi, rencontre 
à Bujumbura entre les agen-
ces des Nations unies et le 
représentant de la quatrième 
commission d’Arusha sur la 
reconstruction et le dévelop-
pement (discussion sur les 
différents moyens de soute-
nir le processus de paix au 
Burundi).  
  
 
 
 
 
 
 

27.2: Abandon par la Tan-
zanie des charges de géno-
cide portées contre Bernard 
Ntuyahanga (accusé de 
participation à l’assassinat 
de l’ancien premier ministre 
rwandais Agathe Uwilin-
giyimana et les 10 casques 
bleus belges), libéré en mars 
1999, en vue de faciliter son 
extradition au Rwanda. 
28.2: Démission du premier 
ministre rwandais, Pierre-
Célestin Rwigema (interpel-
lation par l’Assemblée na-
tionale sur sa gestion anté-
rieure au ministère de 
l’Education). 
29.2: Des membres du cler-
gé catholique belge accusés 
par l’organisation African 
Right, basée à Londres, 
d’essayer d’interférer avec 
le processus judiciaire 
concernant le génocide 
rwandais de 1994 (protec-
tion des religieux impliqués 
dans le génocide). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d’un afflux des populations 
civiles de l’Equateur vers la 
république du 
Congo/Brazzaville (fuite des 
affrontements).  
23.2: Réunis à Lusaka, les 
leaders rebelles et les diri-
geants de la région ont rete-
nu le 1er mars comme date-
butoir pour la mise en appli-
cation de l’accord de Lusaka 
basée sur une proposition de 
la CMM et du Comité poli-
tique. 
27.2: Annonce de 
l’approbation par le Conseil 
de sécurité de 
l’élargissement de la mis-
sion de la MONUC (mission 
de l’ONU en RDC) à 5.537 
casques bleus et de la proro-
gation de son mandat jus-
qu’au 31 août 2000. Prévi-
sion d’un déploiement d’une 
force d’interposition plus 
importante en cas de respect 
de l’accord de cessez-le-feu 
de Lusaka, avec pouvoir 
d’usage de la force, sous 
chap. 7 de la Charte de 
l’ONU. 
29.2: Ouverture à Kinshasa 
des pourparlers de réconci-
liation nationale organisés 
par les confessions religieu-
ses. Participation du prési-
dent Kabila sans prise de 
parole.  
-Refus des groupes rebelles 
(RCD-Goma, RCD-ML et 
MLC) de participer aux 
pourparlers de Kinshasa 
(consultation nationale) 
organisés par des confes-
sions religieuses. 
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BURUNDI 

 
 
Mars 2000 
 
05.3: Annonce du démantè-
lement des camps de re-
groupement des populations 
civiles en plusieurs phases:  
11 sites au cours de la pre-
mière phase; 13 autres au 
cours de la seconde. 
06.3: Fin de la visite de la 
ministre sud-africaine des 
Affaires Etrangères, Nkosa-
zana Dlamini Zuma. 
09.3: Visite en Ouganda du 
président Buyoya. Discus-
sion sur l’Initiative de Paix 
d’Arusha pour le Burundi  
(présidence assumée par le 
président ougandais, Yoweri 
Museveni). 
16.3: Rencontre à Johannes-
burg entre le ministre bu-
rundais de la Défense,  Cy-
rille Ndayirukiye, et le faci-
litateur du processus de paix 
au Burundi, Nelson Mande-
la. 
20.3: A l’issue de sa ren-
contre avec Nelson Mande-
la, facilitateur du processus 
de paix d’Arusha, annonce 
par Jean-Bosco Ndayiken-
gurukiye, principal chef de 
la faction rebelle FDD, de la 
décision de son groupe de 
participer au processus de 
paix. 
21.3: Suspension par le 
comité national directeur du 
FRODEBU de Augustin 
Nzojibwami comme secré-
taire général et représentant 

 
RWANDA 

 
 
 
 
02.3: Rejet par le Rwanda 
de la proposition de déplacer 
le siège de la Commission 
militaire mixte (CMM) de 
Lusaka à Kinshasa (raisons 
de sécurité pour les repré-
sentants rwandais). 
09.3: Une coalition de Ca-
nadiens d’origine africaine 
(Grands Lacs) dénonce 
l’injustice flagrante et la 
complicité de l’ONU et des 
autorités canadiennes dans 
le génocide rwandais. 
Formulation d’une deman
d’inculpation et de la traduc-
tion en justice du général 
Paul Kagame, vice-président 
du Rwanda, pour génocide, 
crimes de guerre et crimes 
contre l’humanité. 

de 

-Le Rwanda sommé par le 
commissaire de l’Union 
européenne au développe-
ment et aux affaires humani-
taires, Paul Nielsen, à ré-
duire les dépenses militaires 
(un tiers des dépenses publi-
ques). 
10.3: Comparution devant le 
TPIR de Jean de Dieu Ka-
muhanda, ancien ministre de 
l’Enseignement supérieur et 
suspect de génocide, transfé-
ré de la France au TPIR à 
Arusha. 
12.3: Annonce de la nomi-
nation de l’ancien ambassa-
deur du Rwanda en Allema-
gne, Bernard Makuza, au 

 
CONGO (R.D.) 

 
 
 
 
03.3: Annonce par le secré-
taire général de l’ONU, Kofi 
Annan, de la nomination du 
général de division sénéga-
lais Mountaga Diallo, au 
poste de commandant de la 
MONUC.  
-Appel du président Mugabe 
du Zimbabwe aux Congolais 
réunis à la Consultation 
nationale à Kinshasa à s’unir 
pour recouvrer leur souve-
raineté. 
05.3: Par un message lu par 
son envoyé spécial à la 
Consultation nationale à 
Kinshasa, le  président nigé-
rian, Olusegun Obasanjo, 
invite les Congolais à 
s’entendre pour mettre un 
terme à la guerre qui déchire 
le pays. 
10.3: Entretien à Kinshasa 
entre Bernard Miyet, sous-
secrétaire général de l’ONU 
pour les opérations de main-
tien de la paix, et le prési-
dent Kabila. 
11.3: Clôture des assises de 
la Consultation nationale. 
Formulation des recomman-
dations à toutes les compo-
santes (gouvernement, op-
position armée et pacifique, 
société civile, confessions 
religieuses) et à la commu-
nauté internationale.  
12.3: Appel du représentant 
spécial du secrétaire général 
de l’ONU en RDC, Kamel 
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légal suppléant du FRODE-
BU. 
22.3: Opposition de l’ONG 
internationale  de défense 
des droits de l’homme, Hu-
man Right Watch (URW) 
contre la proposition d’une 
amnistie générale au Burun-
di. Souhait de la création au 
TPIR d’une nouvelle divi-
sion chargée d’instruire les 
crimes commis dans ce 
pays. 
-Déclaration du ministre 
burundais de la Défense, le 
colonel Njourirukiye Cy-
rille, au terme de sa ren-
contre en Afrique du Sud 
avec Nelson Mandela, que 
l’armée burundaise était 
totalement acquise au pro-
cessus de paix d’Arusha. 
28.3: Le président burundais 
sévèrement critiqué par 
Nelson Mandela (arrestation 
d’opposants et maintien des 
gens dans des camps de 
regroupement). 
30.3: Selon le rapporteur 
spécial des Nations unies 
pour les droits de l’homme 
au Burundi, Marie-Thérèse 
Keita Bocoum, les viola-
tions des droits de l’homme 
seraient en augmentation. 
-Le groupe rebelle FDD 
annonce le maintien de ses 
exigences pour prendre part 
aux négociations d’Arusha 
(démantèlement des camps 
de regroupement et libéra-
tion des prisonniers politi-
que).    

poste de premier ministre. 
-Assassinat à Kigali de 
Aciel Kabera, conseiller du 
président, et de Samuel 
Sarghab, originaire du Libé-
ria, volontaire de l’ONU. 
13.3: Le gouvernement 
rwandais accusé de violer 
les sanctions de l’ONU 
contre l’UNITA  (vente de 
diamants et trafic d’armes; 
liberté à l’UNITA d’opérer 
librement à Kigali). Démenti 
par le gouvernement rwan-
dais. 
-Consultations à Kigali entre 
le vice-président rwandais 
Paul Kagame et une déléga-
tion de fonctionnaires de 
l’ONU conduite par Arnold 
Peter van Walsun, ambassa-
deur néerlandais auprès de 
l’ONU (discussions sur 
l’application du cessez-le-
feu de l’accord de Lusaka). 
14.3: Fin de la visite au 
Rwanda du sous-secrétaire 
général de l’ONU pour les 
opérations de maintien de la 
paix, Bernard Miyet  
17.3: Décision du gouver-
nement rwandais d’engager 
des poursuites contre l’ONU 
(accusation de soutien au 
mouvement rebelle angolais, 
l’UNITA). 
23.3: Démission du prési-
dent du Rwanda, Pasteur 
Bizimungu. La direction du 
pays assumée par le vice-
président, Kagame. 
   

Morjane, aux parties –dans 
le conflit à mettre en place 
un cessez-le-feu effectif.  
-Demande du RCD-ML de 
Wamba dia  Wamba aux 
troupes ougandaises de 
rester en RDC tant que la 
paix n’est pas revenue. 
14.3: En visite officielle à 
Kinshasa, le ministre belge 
des Affaires Etrangères, 
Louis Michel, condamne 
l’occupation de la RDC. 
Invitation aux groupes 
d’opposition à se joindre à 
la Consultation nationale.   
-49 prisonniers politiques 
grâciés par le président 
Kabila.  
22.3: Le facilitateur du dia-
logue inter-congolais, Ma-
sire, empêché par le gouver-
nement congolais de visiter 
des régions tenues par les 
rebelles. 
-Déclaration du président 
ougandais Museveni qu’ 
aucune partie impliquée 
dans le conflit en RDC ne 
sortira vainqueur. Solution: 
résolution des problèmes 
politiques au Congo et prise 
en compte des préoccupa-
tions de ses voisins. 
25.3: Le Conseil de sécurité 
des Nations unies menace la 
suspension du déploiement 
envisagé des 5.500 hommes.  
30.3: Demande des belligé-
rants du conflit en RDC, à 
l’assemblée générale de 
l’ONU, d’approuver le vote 
de ressources suffisantes 
pour la MONUC.  
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